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Cette prime qui sera versée avec la paie de juin concerne la gestion 2013. Compte tenu de la complexité des critères de versements et des injustices et des frustrations qu’ils peuvent générer, la CGT a demandé que pour 2014, des corrections et ajustements soient apportés. 

En effet, comme souvent à la DGFIP, c’est dans l’urgence que les services de Direction ont dû faire le recensement des agents, afin que tous les états soient remontés à la DG, pour un versement sur la paye de juin. Or à ce jour tout n’est pas encore cadré ni sur le nombre d’agents la percevant ni sur le montant de chacun.

Ce que dit la note :

Seuls les agents B et C ont vocation à bénéficier de la prime accueil.

Les services concernés par l’accueil physique généraliste sont les SIP, les SIP-SIE, les SIE et l’ensemble des trésoreries. L’accueil peut être organisée en équipe dédiée ou /et en équipe tournante. 

La prime accueil est fixée à 400 € bruts annuels pour un agent exerçant les missions d’accueil à temps plein sur l’ensemble de l’année.

Par ailleurs, le montant annuel brut de la prime ne peut être inférieur à 50 € par personne éligible au dispositif. Elle est liquidée en fonction des modalités d’organisation du service et du temps consacré à l’accueil. La liquidation s’effectue pour chacun, au niveau de chaque service d’accueil sur lequel l’agent a été affecté en 2013. Ainsi, si celui-ci a changé de service en cours d’année, sa situation est examinée au regard de chaque service d’affectation.

Sont éligibles à cette prime : 

· les agents affectés dans les services recevant le public et participant effectivement à l’accueil physique généraliste dans le cadre d’un accueil permanent ; 

· les personnels de renfort (EDRA, EMR) affectés sur les missions d’accueil physique généraliste en permanence sur un ou plusieurs sites au cours de l’année 2013 ; 

· les agents ayant assuré les missions d’accueil pendant un remplacement de longue durée (congé de maternité, congé de longue maladie, congé de formation professionnelle) ; 

· les remplaçants habituels des agents à temps partiel pendant les jours de temps partiels ; 

· les agents assurant habituellement les missions d’accueil qui ont perçu l’ACF caissier en tant que remplaçant ou caissier non titulaire.

Sont exclus de celle-ci : 

· les agents (y compris les personnels de renfort EDRA ou EMR) ayant participé ponctuellement à l’accueil lors des pics de charge ou occasionnellement au cours de l’année pendant des congés de courte durée de leurs collègues (congés annuels, congé ordinaire de maladie continu inférieur à 1 mois); 

· les caissiers titulaires bénéficiaires de l’ACF caissier au titre de 2013 à 100%.

En cas de remplacements de temps partiel, d’équipe tournante de mutation ou d’ouverture partielle des sites, la prime est proratisée au temps effectif de travail : ex : dans les Yvelines les sites sont fermés le mercredi après-midi, donc la prime est  ramenée à 4,5 jours, soit 360 € et non plus 400 €.

(note du bureau RH1A n° 2014/05/2914, publiée le 14/05/2014)

Lors des Comités Techniques Locaux, qui se sont tenus les 27 mai et 5 juin 2014, la question de la prime d’accueil a été abordée par les représentants de la CGT Finances Publiques 78 en questions diverses. 

Nous avons fait part de nos craintes quant aux tensions que cette prime allait générer dans les services. Les élus se sont inquiétés du recensement des bénéficiaires :

· quid des agents de l’accueil secondaire ?

· de l’extension de celle-ci aux renforts prévus dans le protocole accueil ?

Par ailleurs, les représentants CGT Finances Publiques 78 se sont interrogés sur l’exclusion des accueils des SPF, CDIF, pôle en enregistrement, ainsi  que sur l’injustice faite aux caissiers.

La Direction eut alors pour seule réponse qu’elle attendait la redescente des listes complétées par les chefs de service, mais que seule la note serait appliquée. 

Toutefois, lors de la deuxième convocation du 5 juin, la CGT Finances Publiques 78, seule organisation syndicale présente, a insisté à nouveau sur les tensions existant dans les services. 

La Direction a alors indiqué que pour elle, tous les agents affectés à l’accueil, c’est à dire ceux de l’accueil primaire et ceux de l’accueil secondaire, étaient considérés comme faisant de l’accueil généraliste ! ! ! !

La seule organisation qui a présenté le dossier « Prime accueil » face à la Direction, et défendu les intérêts de l’ensemble des agents des services accueil du département : c’est la CGT Finances Publiques 78, lors des deux CTL du 27 mai et du 5 juin 2014. 

Rendez-vous sur notre site : http://www.financespubliques.cgt.fr/78/, pour lire notre compte rendu publié le 5 juin.

Preuve que participer aux réunions paritaires a un impact !

La seule exigence de la CGT FINANCES PUBLIQUES 78 est la défense des intérêts des agents et la reconnaissance de leurs droits !




PRIME ACCUEIL :





LA PRIME DE LA DISCORDE








